
CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

Applicables aux acheteurs professionnels à compter du 03.09.2019 
 

La société DIRECT DIFFUSION REPRESENTATION 

COMMERCIALES  ET  TECHNIQUES  (ci-après  « la 
société DIRECT ») est une SAS au capital de 1 250 000 

euros €, immatriculée au RCS de Rouen sous le numéro 

650 500 655, dont le siège social est sis ZAC de la vente 

Olivier, 960 rue du  Noyer des Bouttières, 76800 Saint- 

Etienne-du-Rouvray. La société est spécialisée dans la 

distribution de matériel de câblage, connectique, 

électronique, automatique, électromécanique. Les 

coordonnées de la société sont les suivantes : Tél : 02.32. 

10.23.43 ; Télécopie : 02.35.88.50.81 – Email :  

direct@direct.fr – Web: www.direct.fr. 

 

ARTICLE 1 – OBJET ET CHAMP D’ APPLICAT IO N  

Les  présentes  conditions  générales  de  vente  (ci-après 

« CGV ») constituent le socle de la négociation 

commerciale. Elles s'appliquent, sans restriction ni réserve à 

l'ensemble des ventes conclues par la société DIRECT 

auprès      d'ACHETEURS      professionnels      (ci-après 

« CLIENT » ou « ACHETEUR »), désirant acquérir les 

produits proposés à la vente par la société DIRECT. La 

société DIRECT apporte le plus grand soin à la présentation 

des produits proposés en ligne et à leurs caractéristiques 

grâce aux photographies, descriptifs et fiches techniques 

émanant des différents fournisseurs. Ces présentations sont 

fournies à titre indicatif et ne constituent pas des 

engagements contractuels de la société DIRECT. 

 

Toute commande de produits passée par le CLIENT et 

acceptée par le VENDEUR est obligatoirement régie par 

ces GCV écartant ainsi l’application de tout autres 

stipulations contractuelles, telles que celles émanant du 

professionnel ou celles applicables aux ventes en magasin 

ou au moyen d'autres circuits de distribution et de 

commercialisation. Les conditions particulières, et 

notamment celles validées avec la société DIRECT lors de 

l’ouverture d’un compte client directement au siège de la 

société DIRECT, prévalent toutefois sur les dispositions 

des présentes CGV. Le fait pour la société DIRECT de ne 

pas se prévaloir à un moment donné de l’une quelconque 

des clauses des présentes conditions de vente ne peut valoir 

renonciation à s’en prévaloir ultérieurement. 

 

La société DIRECT se réserve le droit de modifier les 

présentes Conditions Générales de Vente. Ces 

modifications sont opposables aux ACHETEURS et ne 

peuvent s'appliquer aux transactions conclues 

antérieurement. La validation de la commande par 

l'ACHETEUR vaut acceptation sans réserve des présentes 

CGV. 

 

ARTICLE 2 – CREATION DE COMPTE ET 

COMMANDES 
2.1 Création de compte 
Pour toute première commande passée auprès du 

VENDEUR,  le  CLIENT  procède  à  une  ouverture  de 

« COMPTE CLIENT » à l’occasion de laquelle il s’engage 

à fournir des renseignements sincères et véritables (KBIS à 

jour, N°RCS, APE, Code TVA …). Tout changement 

d’informations devra être porté à la connaissance de la 

société DIRECT. 

2.2 Passation de commande 

Par commande, il faut entendre tout ordre sur nos produits 

et services. Les commandes spécifiques du CLIENT feront 

l'objet d'un devis préalablement accepté par celui-ci. La 

durée de validité figure sur les devis établis par le 

VENDEUR. La commande n’est considérée comme ferme 

et définitive qu’après accusé de réception par le 

VENDEUR. 

 

Le VENDEUR se réserve le droit d’invalider la commande 

pour tout motif légitime notamment dans l’hypothèse où : 

 la commande n’est pas conforme aux conditions générales 

de vente, 

 en présence d’un litige en cours sur l’une des précédentes 

commandes, 

 en cas de défaut de paiement sur une précédente 

commande, 

 en cas de dépassement de l’encours autorisé lors de 

l’ouverture du « COMPTE CLIENT » au siège de 

DIRECT. 

 

2.3 Modification/Annulation de la commande 

Aucune commande ne pourra être validée en cas de 

modifications manuscrites portées par le CLIENT sur le 

devis fourni. La commande est réputée ferme et définitive 

par l’envoi d’un accusé de réception au CLIENT et du 

règlement de l’acompte ou du paiement intégral tel que 

prévu au devis. 

Toute modification ou résolution de commande/contrat 

effectuée par le CLIENT ne peut être prise en considération 

que si elle est parvenue par écrit et après accord de 

DIRECT. Faute de respect de ces dispositions, la 

commande sera intégralement facturée. En cas d’annulation 

par le CLIENT, l’acompte versé sera de plein droit acquis à 

DIRECT et ne pourra donner lieu à un quelconque 

remboursement. 

 

2.4 Disponibilité des produits 

Les offres de produits s'entendent dans la limite des stocks 

disponibles. Les indications sur la disponibilité des produits 

sont fournies au moment de la passation de la commande. 

Toutefois, le VENDEUR ne garantit pas la disponibilité de 

tous les produits en temps réel, notamment en raison des 

aléas qui peuvent être rencontrés auprès des fournisseurs 

référencés. En cas d’indisponibilité totale ou partielle, le 

VENDEUR s’engage à informer le CLIENT dans les 

meilleurs délais soit du report de la livraison globale, soit 

de l’annulation de la commande en cas d’impossibilité de 

fournir le produit visé. 
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Le VENDEUR pourra s’il en a la possibilité proposer à 

l’ACHETEUR un produit d’une qualité et d’un prix 

équivalent. 

En cas de pluralité de CLIENTS, ceux-ci sont solidairement 

et conjointement tenus au paiement du montant de la 

commande. Le versement d’un ou plusieurs acomptes 

n’offre nullement au CLIENT la faculté de se dédire de sa 

commande moyennant l’abandon du ou des acomptes 

versés qui sont à compter et à valoir sur le prix de vente et 

non versés à titre d’arrhes. 

 

ARTICLE 3 - TARIFS 

Nos prix sont fixés par le tarif en vigueur au jour de la 

passation de la commande. Ils s'entendent toujours hors 

taxes. Ils ne comprennent pas les frais d'expédition, de 

transport et de livraison qui sont facturés en supplément 

sauf accord préalable exprès convenu avec le Client. 

Sauf stipulation expresse, pour les produits non-inscrits au 

catalogue, les prix peuvent être modifiés à raison des 

variations de leurs composants. Pour les prix spécifiés par 

quantité, toute commande portant sur une quantité moindre 

ou supérieure, entraîne une modification du prix indiqué. 

Les tarifs de la société DIRECT pourront évoluer en cours 

d’année et celle-ci communiquera ces nouveaux tarifs 

préalablement à leur entrée en vigueur. Toute modification 

tarifaire sera automatiquement applicable à la date indiquée 

sur le nouveau le tarif. 

 

ARTICLE 4 - RABAIS, REMISES, RISTOURNES 

Le CLIENT pourra bénéficier des rabais, remises et 

ristournes figurant sur le site internet du VENDEUR, au 

jour de la commande. Le détail des prix des produits, des 

remises, rabais ou ristournes et le total de la commande sont 

présentés sur le devis et la facture. 

 

ARTICLE 5 - MODALITE DE PAIEMENT & 

PENALITE DE RETARD. 
5.1 Mode de paiement 
Les modalités de paiements sont prévues lors de l’ouverture 

du compte ou sur l’accusé de réception de la commande. 

Une facture est adressée au CLIENT après enlèvement ou 

livraison des produits. Le paiement en contrepartie des 

produits doit être reçu selon les modalités et dans le délai 

indiqué sur l’accusé de réception de commande ou dans le 

délai maximum de  45 jours fin de mois ou 60 jours à 

compter de la date de la facture si aucun délai n’est 

spécifié. Le respect des modalités et de la date de règlement 

figure parmi les conditions essentielles du contrat. Aucun 

escompte n’est pratiqué pour paiement comptant du 

CLIENT. 

 

5.2 - Retard de paiement 

Toute somme non payée à l'échéance donnera lieu au 

paiement de pénalités de retard exigibles le jour suivant la 

date de règlement figurant sur la facture. Les pénalités sont 

égales au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale 

européenne à son opération de refinancement la plus 

récente, majoré de 10 points de pourcentage. Les pénalités 

de retard sont exigibles de plein droit sans qu’un rappel soit 

nécessaire. Tout retard de paiement entraine de plein droit, 

outre les pénalités de retard, une obligation pour le débiteur 

de payer une indemnité forfaitaire de 40€ pour frais de 

recouvrement. Le CLIENT devra en outre rembourser tous 

les frais occasionnés par le recouvrement contentieux des 

sommes dues, y compris les honoraires d'officiers 

ministériels. Les pénalités de retard sont exigibles sans 

formalité ni mise en demeure particulière. En aucun cas, les 

paiements ne peuvent être suspendus ni faire l'objet d'une 

quelconque compensation sans l'accord écrit et préalable du 

VENDEUR. Tout paiement partiel s'imputera d'abord sur la 

partie non privilégiée de la créance, puis sur les sommes 

dont l'exigibilité est la plus ancienne. 

A défaut de paiement d'une facture échue, les autres 

factures deviendront immédiatement exigibles, quand bien 

même elles auraient donné lieu à la remise de lettres de 

change. 

 

ARTICLE 6 – DELAIS DE LIVRAISON 

Le CLIENT s’engage à réceptionner les produits au lieu et 

date indiqués par  le VENDEUR. En cas de carence du 

CLIENT, la livraison est réputée avoir eu lieu aux 

conditions convenues, avec tous ses effets. Tous les couts 

supplémentaires entrainés par un retard hors contrôle du 

VENDEUR sont supportés par le CLIENT. Le VENDEUR 

s'engage à faire ses meilleurs efforts pour livrer les produits 

dans les délais indicatifs fournis lors de la commande. 

Toutefois, ces délais sont communiqués à titre indicatif et 

un dépassement éventuel ne pourra donner lieu à aucun 

dommage et intérêts, retenue ou annulation de la commande 

par le CLIENT. Le VENDEUR est libéré de plein droit de 

tout engagement relatif aux délais de livraison si les 

conditions de paiement n’ont pas été observées par le 

CLIENT ou en présence de circonstances indépendantes de 

sa volonté, d’un cas de force majeure ou d’événements tels 

que : lock-out, grève, épidémie, guerre, réquisition, 

incendie, inondation, accidents d’outillage, rebut de pièces 

importantes en cours de fabrication, interruption ou retard 

dans les transports ou toute autre cause amenant un 

chômage total ou partiel pour le VENDEUR ou ses 

fournisseurs. Le VENDEUR tiendra le CLIENT informé 

des cas ou événements précités. 

 

ARTICLE 7 – LIVRAISON - RISQUES 

Les livraisons sont effectuées, au lieu convenu entre les 

parties, par un transporteur indépendant. La livraison est 

réputée effectuée dès la remise des produits commandés par 

le CLIENT. En cas de demande particulière du CLIENT 

concernant les conditions d’emballage ou de transport des 

produits commandés, dument acceptées par écrit par la 

société DIRECT, les couts liés feront l’objet d’une 

facturation spécifique complémentaire, sur devis 

préalablement accepté par le CLIENT. Le CLIENT accepte 

les produits dès lors qu’ils sont conformes. Dans tous les 

cas les produits voyagent aux risques et périls du 

destinataire auquel il appartient, en cas d'avarie ou de 

produit manquant, de faire toutes constatations nécessaires 

et de confirmer ces réserves par acte extra judiciaire ou par 

lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  auprès  du 

transporteur dans les trois jours suivant la réception des 

marchandises,  avec  copie  pour  information  à  la  société 
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DIRECT. Aucun retour de marchandises ne  pourra  être 

effectué par le CLIENT sans l'accord préalable exprès, 

écrit, de notre société, obtenu notamment par télécopie ou 

courrier électronique. 

Les frais de retour ne seront à la charge de la société 

DIRECT que dans le cas où un vice apparent est 

effectivement constaté par cette dernière ou son mandataire. 

Lorsque, après contrôle, un vice apparent ou un manquant 

est effectivement constaté par notre société, le CLIENT ne 

pourra demander à notre société que le remplacement des 

articles non conformes et/ou le complément à apporter pour 

combler les manquants aux frais de celle-ci, sans pouvoir 

prétendre à une quelconque indemnité ou à la résolution de 

la commande. La réception sans réserve des produits 

commandés par le CLIENT couvre tout vice apparent et/ou 

produit manquant. 

Aucune réclamation ne pourra être prise en compte si la 

traçabilité des produits n’est pas respectée par 

l’ACHETEUR (N° de lot ou série des produits). 

. 

 

ARTICLE 8 – RESERVE DE PROPRIETE 

Le transfert de propriété des matériels vendus est 

subordonné au paiement préalable de l'intégralité du prix en 

principal et accessoires. Le défaut de paiement de l'une 

quelconque des échéances peut entraîner la revendication 

des biens livrés. Tout acompte versé par le CLIENT restera 

acquis au VENDEUR à titre d'indemnisation  forfaitaire, 

sans préjudice de toutes autres actions qu'il serait en droit 

d'intenter de ce fait à l'encontre du CLIENT. 

En revanche, le risque de perte et de détérioration sera 

transféré au CLIENT dès la livraison et réception des 

produits commandés. Le CLIENT s'oblige, en conséquence, 

à faire assurer, à ses  frais, les produits commandés, au 

profit du VENDEUR, par une assurance ad hoc, jusqu'au 

complet transfert de propriété et à en justifier à ce dernier 

lors de la livraison. A défaut, le VENDEUR serait en droit 

de retarder la livraison jusqu'à la présentation de ce 

justificatif. 

 

ARTICLE 9 – GARANTIES 

9.1 Etendue des garanties : 
La garantie ne s’applique qu’aux produits qui sont devenus 

régulièrement la propriété du CLIENT. La facture d’achat 

est obligatoire pour pouvoir bénéficier de la garantie des 

produits. 

 

Tous les produits fournis par le VENDEUR bénéficient de 

la garantie légale de conformité et de la garantie des vices 

cachés prévue par le Code civil provenant d'un défaut de 

matière, de conception ou de fabrication affectant les 

produits livrés et les rendant impropres à l'utilisation. La 

garantie forme un tout indissociable avec le Produit vendu. 

Le Produit ne peut être vendu ou revendu altéré, transformé 

ou modifié. Cette garantie est limitée au remplacement ou 

au remboursement des produits non conformes ou affectés 

d'un vice dans un délai maximum de 6 mois après la 

livraison. 

 

Outre la garantie légale, les produits peuvent donner lieu à 

garantie commerciale (dite « garantie fabricant ») à laquelle 

DIRECT n’est pas partie. L’étendue et la durée de cette 

garantie varie selon les marques. Celle-ci pourra être 

indiquée  sur  la  fiche  descriptive/notice  du  produit  en 
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question fournie ou directement accessible sur le site 

internet du fabricant concerné. 

 

9.2 Exclusions de garantie : 

Toute garantie est exclue en cas dommage résultant de 

la force majeure, de mauvaise installation, utilisation, 

négligence ou défaut d'entretien de la part du CLIENT 

comme en cas d'usure normale du Produit. L’installation 

et l’utilisation du produit dans des conditions contraires 

aux spécifications inscrites dans le guide fourni par le 

VENDEUR, l’usage  du produit dans des conditions, 

d’utilisation ou de performances mauvaises et non 

prévues ainsi que les défauts et détériorations provoqués 

par l’usure naturelle, par un accident extérieur ou par une 

modification non prévue ou spécifiées par la société 

DIRECT ou le fabricant sont exclus de la garantie. Elle 

ne s'applique notamment pas au cas de détérioration ou 

d'accident provenant de choc, chute, négligence, défaut  

de surveillance ou  d'entretien, conditions  de stockage 

incompatibles avec la nature des produits, ou bien en cas 

de transformation du produit. Notre garantie ne couvre 

pas les dommages provenant d’installations non 

conformes, d’erreurs de montage ou d’assemblage du 

CLIENT ou d’un tiers mandaté par lui. 

 

9.3 Limites de garantie : 
DIRECT ne pourra en aucun cas être tenue responsable 

des dommages spéciaux, indirects, ou immatériels et 

plus généralement de tout dommage inhérent à des 

pertes d’exploitation, à un manque-à-gagner, à la  perte  

de jouissance d’un droit ou d’un bien, à la privation d’un 

service, et plus généralement à toute perte de nature 

économique qui pourrait découler de la fourniture des 

produits vendus. 

 

ARTICLE 10 – RESILIATION 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties de 

ses obligations au titre du présent contrat, celui-ci 

pourra être résilié au gré de la partie lésée. Il est 

expressément entendu que cette résiliation aura lieu de 

plein droit 15 jours après l'envoi d'une mise en demeure 

de s'exécuter, restée, en tout ou partie, sans effet. La 

mise en demeure pourra être notifiée par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou tout 

acte extrajudiciaire. En tout état de cause, la partie lésée 

pourra demander en justice l'octroi de dommages et 

intérêts, sans préjudice de l'application des pénalités 

contractuellement prévues. 

Le présent contrat pourra également être résilié en cas 

de liquidation ou redressement judiciaire de l'une ou 

l'autre des parties dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur. 

 

ARTICLE 11 – Déchets d’équipements électriques 

et électroniques (DEEE) 
Conformément à l'article R543-128-1 du Code de 

l'environnement (décret n°2011-828  du 11  juillet 2011), 

relatifs à la composition des équipements électriques et 

électroniques et à l’élimination des déchets issus de 

ces équipements,    l’organisation    et    le    financement    

de 

L’enlèvement et du traitement des déchets d’EEE objet de 
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toute Commande sont transférés à l'ACHETEUR qui les 

accepte. L'ACHETEUR s’assure de la collecte de 

l’équipement objet de la vente, de son traitement et de sa 

valorisation. Les obligations susvisées doivent être 

transmises par les ACHETEURS successifs jusqu’à 

l’utilisateur final de l’EEE. 

 

AETICLE 12 - Informatiques et Libertés 
Il est rappelé que les données nominatives qui sont 
demandés au CLIENT sont destinées à notre société 
exclusivement à des fins de gestions administratives et 
commerciales. Elles sont réservées à un usage interne. 
En application de la législation sur la protection des 

données, l’Utilisateur dispose d’un droit d’accès et de 

communication des données le concernant ainsi que d’un 

droit de rectification et de suppression des données qui 

seraient inexactes, incomplètes, équivoques ou périmées. 

L’Utilisateur dispose également d’un droit d’opposition au 

traitement des données le concernant, sous réserve de 

justifier d’un motif légitime (voir la politique relative à la 

protection des données personnelles publiée sur notre site 

www.direct.fr) 

 

L’Utilisateur peut exercer ces droits : 

• Par mail direct@direct.fr. 

• Par courrier postal à l’adresse suivante : 

DIRECT ZAC de la vente Olivier, 960 rue du Noyer des 

Bouttières, 76800 Saint-Etienne-du-Rouvray. 

 

ARTICLE 13 - Propriété intellectuelle 

Les marques, logos, dessins et signes d’identification 

figurant sur l’ensemble des documents, catalogues, tarifs, 

modèles, plans, spécifications, documents et notices 

techniques etc…fournis par le VENDEUR sont sa propriété 

exclusive ou celles de ses fournisseurs. Ils sont protégés par 

les lois françaises relatives à la propriété intellectuelle. 

Toute reproduction totale ou partielle de leur contenu est 

strictement interdite et est susceptible de constituer un délit 

de contrefaçon. Le CLIENT s'interdit donc toute 

reproduction ou exploitation desdits documents précités, 

sans l'autorisation expresse, écrite et préalable du 

VENDEUR qui peut la conditionner à une contrepartie 

financière. 

 

 

 
ARTICLE 14 - Intégralité 

Dans l’hypothèse où l’une des clauses serait nulle et non 

avenue par un changement de législation, de règlementation 

ou par une décision de justice, cela ne saurait en aucun cas 

affecter la validité et le respect des présentes conditions 

générales de vente. 

 

ARTICLE 15 - Droit applicable – Langue 

De convention expresse entre les parties, le présent contrat 

est régi et soumis au droit français. Il est rédigé en langue 

française. Dans le cas où il serait traduit en une ou plusieurs 

langues, seul le texte français ferait foi en cas de litige. 

 

ARTICLE 16 - Litiges 

Les présentes conditions générales de vente en langue 

française seront exécutées et interprétées conformément au 

droit français. En cas de litige ou de contestation de toute 

nature relatif à la validité, l'interprétation ou à l'exécution 

de leurs accords, les parties rechercheront, avant toute 

action contentieuse, un accord amiable et se 

communiqueront à cet effet tous les éléments d'information 

nécessaires. A défaut d’accord amiable, LE TRIBUNAL 

DE COMMERCE DE ROUEN SERA SEUL 

COMPETENT   EN   CAS   DE   LITIGE   DE   TOUTE 

NATURE ou de contestation relative à la formation  ou 

l’exécution de la commande, à moins que le VENDEUR ne 

préfère saisir toute autre juridiction compétente. Cette 

clause s’applique même en cas de référé, de demande 

incidente ou de pluralité de défendeurs ou d’appel en 

garantie, et quels que soient le mode et les modalités de 

paiement, sans que les clauses attributives de juridiction 

pouvant exister sur les documents du CLIENT puissent 

mettre obstacle à l’application de la présente. 
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